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Durant la seconde moitié des années 2000, nous n’aurions pu imaginer que la question nucléaire aurait été un des sujets médiatisés dans le cadre atlantique. Non pas que le sujet générique n’était pas visible. Nous attendions les nouvelles décisions américano-russes autour d’un nouveau START, les documents stratégiques russes et américains sur la doctrine nucléaire nationale étaient en gestation
, l’affaire iranienne était des plus visibles, la Global zero Option
 avec les discours d’Obama de Prague (avril 2009) et de New-York (septembre 2010)  comme bouleversement sémantique, la conférence internationale sur la sécurité nucléaire et nous savions déjà qu’une nouvelle conférence de suivi du TNP devait se dérouler à New York en mai 2010. Ces thématiques pouvaient en partie influer sur la dialectique otanienne, mais à la marge.
Nous pouvons dire que le nucléaire otanien a été rattrapé par l’actualité mais aussi et surtout par des raccourcis qui eurent lieu de la part de militants, de groupes de pression, de partis politiques, de certains gouvernements, rappelant l’existence d’armes nucléaires américaines B-61 sur le sol européen. L’amalgame était assez vite réalisé entre le nucléaire américain dans le champ du théâtre et START, entre la conférence de suivi du TNP et « la violation depuis des décennies par les capitales-hôtes de ces armes aux obligations du traité de non-prolifération ». Cet assemblage ne tenait que par un fil. D’une part parce qu’il n’y a jamais eu de violation des règles du TNP par les quelques Etats européens qui accueillent sur le territoire nationale des dépôts W-S3 de stockage en souterrain de ces bombes thermonucléaires à charge variable
. 
D’autre part, à  aucun moment le traité START ne devait concerner les armes nucléaires dites de théâtre même si leur fonction peut être associée selon les cibles à du stratégique (définition politico-militaire), et non en termes de rayon d’action/portée (définition de l’Arms Control).

Certains Etats européens
, qui accueillent sur leur territoire des bombes américaines B-61 (Allemagne, Belgique, Italie, Pays-Bas) ont ainsi vu se développer une sérieuse contestation de cette présence. Les intervenants au débat sont pluriels : parlementaires, ministres, certains gouvernements, universitaires, pacifistes, anti-nucléaires, membres d’ONG, anciens officiers, etc. Tous  s’engouffrèrent dans la brèche idéologique de la Global zero option pour proposer, ici, le retrait des armes nucléaires américaines de leur territoire national au nom d’une soi-disant violation du TNP ; là, l’édification d’une zone dénucléarisée en Europe ; ici encore le refus d’acquérir dans le futur des avions F-35 JSF - qui peuvent être à double capacité
 - en remplacement des F-16 ; là encore la mise en évidence du caractère « vieillissant » des B-61 modèles 3 et 4 ; ici, faire l’amalgame entre l’interdiction des mines anti-personnel, ou celle des armes à sous-munitions, et le retrait des armes nucléaires ; là, le souhait de pousser à la limitation du nucléaire au profit d’un conventionnel prioritaire pour les missions actuelles des armées ou en associant l’anti-missile avec la dénucléarisation de théâtre.
Mais la réalité est plus prosaïque et a pris le dessus sur les chimères. Il n’a en aucun cas été question que cette prospective post-nucléaire soit facile à atteindre en quelques années. Il était aussi considéré que les Etats-Unis conserveraient longtemps encore leur potentiel nucléaire et que l’horizon « zéro armes nucléaires » devait préalablement résoudre les problèmes complexes et inextricables de la prolifération nucléaire. Et à observer les programmes nucléaires actuels et planifiés en Corée du Nord, en Inde, au Pakistan, en Chine, en France, en Russie sans compter les pays  dits « du seuil » ou « ambigus » comme Israël ou l’Iran, l’avenir n’est pas au désarmement, mais plutôt à l’accroissement des potentiels, à la posture d’attente ou à la préservation des outils protégés de cette seconde frappe assurée qui fonde la dissuasion. Le dossier « iranien » tout comme les lectures plurielles de la posture israélienne alimentent les doutes et les politiques de précaution ; sans compter la disproportion entre les arsenaux
 et la triangulation « régionale » complexe dans le champ nucléaire entre Russie, Inde, Chine et Pakistan. Dans ce jeu comparatif, les Etats dits du seuil et les puissances nucléaires dites secondaires
 souhaiteront conserver une sorte d’assurance-vie ou d’outil de négociation diplomatique face aux puissances nucléaires majeures que sont la Russie et les Etats-Unis. 

Les discours et les scénarios
C’est dans ce contexte que la question de l’avenir du nucléaire américain en Europe/OTAN fut posée. Si ce potentiel est inscrit dans le cadre de la stratégie du dernier recours de l’Alliance atlantique, la maîtrise des codes, les arrangements de sécurité et les accords bilatéraux avec chaque pays hôte s’inscrivent davantage dans une dialectique juridique, politique et procédurale entre Etats-Unis et chaque capitale. Certes, la thématique du futur du paysage nucléaire américain en Europe n’est pas nouvelle – on en parlait déjà dans les années 1990 -  mais « l’ambiance nucléaire de 2010 » et ses multiples calendriers poussent à cette nouvelle visibilité.
Il fallut donc quelques réassurances destinées surtout aux Etats européens d’Europe centrale et orientale, nouveaux membres de l’OTAN ; l’article 5 restant pour eux la raison première de leur volonté d’adhérer. Ainsi, la Nuclear Posture Review d’avril 2010 précise qu’historiquement  la présence nucléaire américaine en Europe et les arrangements de consultation autour du Groupe des Plans nucléaires de l’OTAN avec les Etats hôtes contribuent à la cohésion de l’Alliance et à l’assurance d’une dissuasion élargie au profit des alliés. La modernisation de la bombe B-61 (sûreté, sécurité, électronique) a fait d’ailleurs l’objet d’un financement 2010-2011 à  hauteur de 251 millions de dollars. La déclaration sur la sécurité de l’Alliance (Strasbourg/Kehl en avril 2009), celle sur la réassurance nucléaire américaine d’Hilary Clinton lors de la réunion informelle OTAN à Tallin en avril dernier, l’insistance du Secrétaire général de l’OTAN, Fogh Rasmussen, sur le fait que « la présence d’armes nucléaires en Europe est une partie essentielle d’une dissuasion crédible » et le rapport des « Sages »
 autour de Madeleine K. Albright recommandant que «  tant qu’il y aura des armes nucléaires, l’OTAN devra maintenir des forces nucléaires sûres et fiables, au niveau minimum requis par l’environnement de sécurité du moment, en partageant largement les responsabilités pour ce qui est de leur déploiement et de leur soutien opérationnel. Tout changement de cette politique, y compris dans l’implantation géographique des déploiements nucléaires en Europe, devra être décidé, comme il en va pour les autres questions d’importance majeure, par l’Alliance tout entière ».

Quand bien même ce sont les capitales qui décideront en dernier ressort, ces apports réduisent la fenêtre d’opportunité qu’ont voulu ouvrir certains parlementaires et ministres à propos d’un dénucléarisation complète des pays européens disposant des dépôts nucléaires WS-3. 
Aussi, sauf revirement ou bouleversement géopolitique, le contenu du nouveau Concept stratégique de l’OTAN qui sera présenté fin 2010 à Lisbonne pourrait ne pas modifier en profondeur cette posture associée au dernier recours et à la dissuasion élargie ; nonobstant ce statu quo prudent ou une possible rationalisation des dépôts nucléaires par réduction partielle ou concentration régionale (vision Sud
 où les Américains privilégieraient Incirlik et Aviano). Une négociation avec les Russes sur les systèmes nucléaires aéroterrestres ne serait pas une utopie, mais pourrait s’avérer complexe avec un calendrier plus lointain. 
Il n’empêche, rien n’interdit d’imaginer un retrait complet associé à un discours volontariste américain sur les systèmes anti-missiles associés à l’OTAN, la stratégie nucléaire de reconstitution en cas de crise (à partir de la gesticulation de B-2 ou de la conservation des chambres fortes spéciales WS-3 à « alimenter  en cas de besoin ») et le maintien d’une dissuasion élargie sous-marine autour des Ohio. Le problème premier avec cette posture est qu’elle peut ne pas rassurer certains alliés européens par son côté furtif, tout en engageant le paysage sécuritaire européen dans un post-nucléaire alors que l’environnement international est nucléaire ou « pré-nucléaire » (pays proliférateurs). Nous percevons l’importance de maintenir les liens transatlantiques qui, pour les alliés, ressortent d’une vision « défense territoriale » alors que les Etats-Unis pensent aujourd’hui l’OTAN comme vecteur d’élargissement de la stabilité (extension de zones pacifiées)
 et tremplin à des opérations hors zone via le capacitaire expéditionnaire (via la NRF et les installations de transit dans l’Est de l’Europe). 
Dès lors, la question est de savoir « qui veut rassurer qui ? » et « qui donne la mesure » ? Où va se situer le curseur entre le nucléaire résiduel en Europe et les audaces (illusions) anti-missiles ? Le paysage nucléaire américain en Europe sera-t-il basé sur la synthèse des discussions qui vont s’intensifier durant cet été ou sera-t-il la résultante d’une décision prise unilatéralement (avec un minimum d’informations) par Washington, au vu de critères politiques, doctrinaux, sécuritaires, stratégiques et budgétaires ? Une division entre alliés va-t-elle surgir à nouveau, cette fois entre ceux qui partagent la charge (nucléaire) et qui la supportent de moins en moins (Allemagne, Belgique, Pays-Bas) et ceux qui soutiennent cette solidarité (Italie, Turquie, PECO) ? 
Les contraintes préalables  ou les réalités politiques indépassables s’articulent autour du fait qu’il ne pourra y avoir en ce moment de l’organisation d’un caucus intra-européen en amont (au vu du tabou nucléaire au sein de l’UE), ni l’extension des discussions sur l’avenir du nucléaire français et britannique
 verrouillé par Paris et Londres au vu de la disproportion des arsenaux et de leurs logiques doctrinales dissuasives, ni, au final, l’adoption d’un « no first use », qui n’a de consistance stratégique et politique réelle que si l’Etat nucléaire ne dispose pas de capacités de frappe en second, logique de la dialectique de la dissuasion oblige.
Au vu de ses limites, mais aussi d’un article 6 du TNP sur le désarmement total extrêmement complexe à réaliser au vu des problèmes de vérification et de la situation instable à termes prévisibles, l’avenir du nucléaire sera borné à la fois par le dossier iranien, le lobbying des alliés PECO pour le maintien du nucléaire comme garant de l’engagement américain, les problèmes budgétaires particulièrement pressants aujourd’hui et la question anti-missile dans son articulation avec la dissuasion mais aussi et surtout l’attitude russe sur ces questions. Toute réduction ou toute disparition du volet nucléaire américain en Europe – soit de manière discrète hors de toute crise soit par effet d’annonce comme « effort » dans le cadre de la conférence de suivi du TNP - donnera singulièrement à Paris et à Londres
 les clefs d’une survisibilité dissuasive au service des alliés comme niche stratégique. 
Reste à déterminer si Washington acceptera cette nouvelle ostentation ou si le nouveau Concept stratégique de l’OTAN confirmera le « conservatisme » nucléaire américain sur le sol européen, moyennant quelques « retouches » prudentes mais  stratégiquement éclairantes. Au final, le nucléaire américain dans l’OTAN est assurément un dossier politique. Alliance à composantes nucléaires (US, France, UK) dans un environnement nucléaire américain en Europe qui doit asseoir de nouveaux justificatifs, qu’ils soient de re-légitimation ou de dépassement prudent avec son volet réassurance. Fameux sac de nœuds. 

D’autant plus que le dossier anti-missile avec sa grande complexité relance le débat, mainte fois lancé, autour des liens entre le nucléaire et les systèmes défensifs. Nous percevons combien le sujet est délicat, contraignant et ambigu, à la fois en termes budgétaires – la crise économico-bancaire et monétaire aura des conséquences importantes sur les budgets d’équipements, particulièrement en Europe – mais aussi en termes capacitaires, technologiques et stratégiques.  Ce dossier va évoluer considérablement dans les prochains mois. Les lignes de fracture et les champs coopératifs vont encore se modifier car la lecture géopolitique du théâtre concerné, l’association qui peut en être faite avec la relance du débat sur la consistance de l’article 5 de l’Alliance, le degré de pertinence à s’engager dans le processus anti-missiles et la volonté (française) de défendre la complémentarité entre les systèmes nucléaires et la défense de théâtre alimentent les interrogations. Nonobstant, l’introduction de systèmes anti-missiles associés à la perception d’une menace balistique moyen-orientale et iranienne pourrait être conçue et comprise comme une réassurance américaine et otanienne à une réduction/disparition des WS-3. Ce balancement rendra d’autant plus pertinent le discours hexagonal sur le maintien d’une dissuasion de proximité mais posera une nouvelle fois la question du partage des coûts, des technologies, des vulnérabilités. Dans ce paysage stratégique en mutation, le dernier mot reviendra aux finances publiques.
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� Nouvelle doctrine russe (2009) et Nuclear Posture Review US 2010. 


� « Global Zero » est une initiative lancée en décembre 2008 à Paris par une centaine de personnalités, en réponse aux menaces de prolifération et de terrorisme nucléaire. Son objet est de proposer l’élimination progressive et contrôlée des armes nucléaires, en commençant par les arsenaux russe et américain, et d’aboutir à un accord multilatéral pour éliminer toutes les armes nucléaires – le zéro nucléaire ».


� En vérité, sur base d’un accord américano-russe de fin 1966, le projet d’article II du futur Traité de non-prolifération fut modifié, afin de distinguer la notion de transfert (cession) d’une arme nucléaire à un autre Etat (qui est interdite), de la notion de stationnement d’armes nucléaires sur le territoire d’un Etat non nucléaire, avec un contrôle d’emploi des armes assuré par le seul Etat producteur d’armes nucléaires, à savoir les Etats-Unis (qui est acceptée). La Russie ne voulait qu’un seul interlocuteur (un seul adversaire-partenaire), en l’occurrence les Etats-Unis, dès qu’il se serait agit de gérer une éventuelle crise chaude nucléaire et non de gérer de multiples canaux avec une « multitude de doigts sur le bouton » ! C’est en sens qu’il faut comprendre le terme « contrôle » de l’article II, qui vise à interdire le transfert à l’Etat hôte du contrôle de l’activation mécanique et électronique  des armes stationnées sur son territoire par un Etat doté d’armes nucléaires (les Etats-Unis). Par conséquent, les pays hôtes (Belgique, Pays-Bas, Allemagne, Turquie, Italie), qui accueillent encore� dans le cadre de l’OTAN des armes nucléaires américaines, n’ont en aucun cas enfreint juridiquement les obligations contractées dans le cadre du Traité de non-prolifération qu’ils ont signé. 





� Kleine Brogel en Belgique ; Volkel aux Pays-Bas ; Ghedi Torre en Italie ; Büchel en Allemagne.


� A.D., « La dénucléarisation par défaut », dans EDD, n°16, Agence Europe, Bruxelles, 20 mars 2007.


� A titre d’exemple, le chiffre officiel de septembre 2009 à propos  nombre de têtes nucléaires américaines actives et de réserve active est de 5.113 charges à fin septembre 2009 (hors charges désactivées par retrait du tritium), pour une fourchette de 6.000 à 9.000 chez les Russes, moins de 300 têtes pour la France (déclaration officielle du 21 mars 2008) et de 225 têtes (dont 160 opérationnelles) pour le Royaume-Uni (déclaration officielle du 26 mai 2010).


� A.D., « Le paysage nucléaire et les choix français : entre précaution et opportunités », dans Politique étrangère, IFRI, Paris, 1er trimestre 2010.


� Groupe d’experts de l’OTAN, Otan 2020 : une sécurité assurée ; un engagement dynamique. Analyse et recommandations du groupe d’experts pour un nouveau Concept stratégique de l’OTAN, Bruxelles, 17 mai 2010.


� Cf. les travaux de Lewis, Lodal, Kanter et Lewis.


� Rebecca R. Morre, NATO’s new Mission, Praeger Security International, Westport, 2007 ; Yves Boyer et Nicole Vilboux, Vision américaine de l’OTAN, dans Recherche & Documents, n°1, FRS, Paris, 2010.


� A. D., « Le paysage nucléaire et les choix français : entre précaution et opportunités », Op.cit. Relevons que les Britanniques ne s’orienteront pas vers un désarmement nucléaire national et unilatéral. Le débat est engagé sur l’avenir du potentiel nucléaire sous-marin, autour des Vanguard. Il s’agit concrètement du nombre de lanceurs, et de l’allongement de la durée de vie des Trident II. Plusieurs propositions ont été émises : réduction de 4 à 3 bâtiments SSBN porteurs de missiles Trident II D-5 d’origine américaine ; fin de la présence permanente en mer ; non-déploiement des ogives en période « stable »; mise en sommeil de l’alerte et reconstitution possible après quelques semaines/mois (adoption d’une posture de dissuasion virtuelle), ou abandon des Trident et déploiement de cruise missile nucléaires. (Cf. P.Cornish and A.Dorman, « Blair’s war and Brown’s budgets : from Strategic Defence review to strategic decay in less than a decade », dans International Affairs n°85, 2009).


� La France aide actuellement  les Britanniques à « retrouver » une compétence technologique sous-marine.





